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• Syndicalisme
Les dockers attendent
leur dûToujours dans l'attente deleur solde de tout compte,les dockers temporaires dugroupe Bolloré, af!iliés àl'Union syndicale des tra‐vailleurs de la zone por‐tuaire du Gabon (Usytpog)étaient en conclave samedidernier à la Confédérationsyndicale gabonaise (Co‐syga). « Il faut que le
groupe Bolloré nous paie
notre durée de travail. On
est fatigué d'attendre», adéclaré l'un d'entre eux.Pour sa part, le secrétairegénéral de l'Usytpog, DenisOndo Nze, a rassuré lesadhérents de ce que « le
dossier est entre de bonnes
mains. L'Usytpog a adressé
un courrier au président du
conseil d'administration de
Bolloré. Aussi, le ministre
du Travail, lors de notre
rencontre avec le Premier
ministre, a-t-il dit que ce
gouvernement est celui des
réformes. Nous attendons
(...)». Et d'ajouter : « ces tra-
vailleurs on passé le temps
requis pour espérer une
pension. Pour ça, je sou-
haite qu'on leur paye aussi
le préjudice moral».• Santé
Le valproate, un antiépi-
leptique à l'origine de
malformations congéni-
talesIncontournable pour cer‐tains patients atteintsd'épilepsie, mais égale‐ment utilisé pour traiterles troubles bipolaires, levalproate de sodium seraità l'origine de malforma‐tions congénitales. EnFrance, une étude publiéehier par les autorités sani‐taires évalue, "entre 425 et450 le nombre de cas denaissances d'enfants vi‐vants ou mort‐nés exposésin utero au valproate entre2006 et 2014, qui sont por‐teurs de malformationscongénitales", en extrapo‐lant à la France entière desdonnées obtenues dans larégion Rhône‐Alpes. Or, cemédicament est commer‐cialisé depuis 1967, pré‐sentant un risque élevé demalformation de l'ordre de10%, mais également unrisque plus élevé de re‐tards intellectuels et/ou dela marche ainsi que de casd'autisme, qui peuvent at‐teindre jusqu'à 40% desenfants exposés. Ainsi, dèsle 1er mars 2016, l'avertis‐sement pour les femmesenceintes qui !igurait déjàdans la notice du médica‐ment va être inscrit sur laboîte, a indiqué le direc‐teur général de la Santé,Benoît Vallet.
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Ici et ailleurs

L'ouvrage va être bientôt
livré. Il est à pratiquement
95% de taux réalisation
selon la ministre déléguée
à la Santé, en charge de la
Prévoyance sociale, Fran-
çoise Dikoumba, qui a ré-
cemment touché du doigt
l'avancée des travaux dans
la capitale altogovéenne.

ENTREPRIS dans le cadrede l’accord‐cadre de coopé‐ration signé entre le Gabonet le royaume du Maroc, enprésence du roi MohammedVI et du président de la Ré‐publique Ali Bongo On‐dimba, le projet deconstruction d’un centred’hémodialyse, lancé depuismars 2015 au Centre hospi‐talier régional AmissaBongo de Franceville, est enphase terminale. Le constata été fait par la ministre dé‐léguée à la Santé, chargée dela Prévoyance sociale et dela solidarité, Marie‐Fran‐çoise Dikoumba qui a ré‐cemment effectué unemission de travail à Masuku,en vue de toucher du doigtle niveau d’avancement destravaux de ce centre d’hé‐modialyse, le premier dugenre en province. Accompagnée des autoritéslocales et du directeur ré‐gional de Santé Sud‐Est, CletOvono Edzo, la ministre dé‐léguée a été agréablementsurprise de constater queles travaux débutés, il y a

trois mois, sont quasimentarrivés à leur terme. « Au ni-
veau de Franceville, je suis
satisfaite de ce que les tra-
vaux ont bien avancé. Ce pro-
jet évolue bien. Nous ne
sommes pas tout à fait en re-
tard et nous pensons pouvoir
le livrer très prochainement.
Car, nous sommes pratique-
ment à une réalisation de
95%, il reste juste des petites
!initions que l’entrepreneur
devra prendre en compte,
pour parfaire le travail qui a
été initié. Nous allons certai-
nement entamer la
deuxième phase qui est celle
de l’équipement du centre.
Et, conformément à l’accord-
cadre de coopération qui a
été conclu entre le Royaume
du Maroc et le Gabon, c’est la
partie marocaine qui va de-
voir nous fournir les diffé-
rents équipements », aindiqué le membre du gou‐vernement. La mise en œuvre du centred’hémodialyse de France‐ville est donc le fruit du par‐

tenariat entre le Gabon et leRoyaume du Maroc, dans lecadre de la collaborationentre l’investissement hu‐main du Gabon et le déve‐loppement humain duMaroc. C'est dans ce droit !ilque le Maroc a dernière‐ment assuré la formationdes personnels de santé ga‐bonais, notamment les in!ir‐miers, les ingénieurs

biomédicaux et les méde‐cins. Ces derniers reçoiventune formation spéci!ique auRoyaume chéri!ien pourtravailler dans les différentscentres d’hémodialyse duGabon. Armèle Judith MbourouEtomba, directeur du Cen‐tre national d’hémodialyse,souligne que l’hémodialyseest une technique d’épura‐

tion rénale, que l’on pra‐tique chez les patients in‐suf!isants rénauxchroniques terminaux, doncceux dont les reins ne fonc‐tionnent plus bien. C’est unetechnique qui consiste àprendre du sang du malade,le faire passer à travers unemachine où il sera complè‐tement débarrassé de sesdéchets et le sang propre vaêtre restitué au malade, viaun appareil.  La structure qui réalisecette technique se trouveuniquement à Libreville, cequi en fait une probléma‐tique sociale, car tous lespatients insuf!isants rénauxdu Gabon sont dialysés dansla capitale gabonaise. L’ou‐verture du centre d’hémo‐dialyse de Franceville vadonc permettre de désen‐gorger un tant soit peu lecentre national de Libre‐ville, et régler le problèmesocial lié aux reins et à laprise en charge du maladedans sa province. 

Bientôt un centre d’hémodialyse à l’hôpital 
régional Amissa Bongo de Franceville 

Santé

N.O.
Franceville/Gabon

Le ministre a passé au peigne fin le centre d'hémo-
dialyse de Franceville.
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Les travaux sont presque arrivés à leur terme.
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Le membre du gouvernement accueilli par le per-
sonnel du Centre hospitalier régional Amissa Bongo.
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Les femmes des deuxième
et troisième arrondisse-
ments de Libreville, respon-
sables d'une association,
ont reçu hier à Libreville
des attestions d'ordre juri-
dique, qui devraient leur
permettre de s'affirmer en
toute légitimité dans leurs
domaines respectifs. 

LA ''Plateforme des femmespour le développement''(PFD) a procédé hier à Li‐breville à la remise of!icielledes attestations à plus d'unedizaine des femmes respon‐sables d'une associationdans les deuxième et troi‐sième arrondissements deLibreville. Ces attestationsdevraient permettre à celles‐ci d'avoir un statut juridiqueleur permettant d'exercerleurs activités en toute légi‐timité.  Ces documents remis, entreautres, à l'association ''Lacon!iance'', ''Arevouno'',

''Femme de Maranathan'',''Solidarité'', ''Claire delune '', sont l'œuvre de l'as‐sociation PDF, dirigée et ins‐tituée par maître DeniseMekam'ne, l'actuelle minis‐tre de l'Enseignement supé‐rieur. Comme son nom l'indique, laPlateforme des femmes pourle développement (PFD) estun groupe associatif qui réu‐nit plusieurs femmes. Elle apour mission de venir enaide aux femmes économi‐quement faibles, mais ausside soutenir celles responsa‐bles d'une Activité généra‐trice de revenue (AGR), enformalisant leurs projets. C'est dans cette optique

qu'un an et demi après sanaissance, les responsablesde cette association, présen‐tée hier par Colette Mou‐dhouma, vice‐présidente du(PFD) et Cécilia Ndjave‐Ndjoy, ont effectué leur pre‐mière sortie. D'abord à lamairie du deuxième arron‐dissement de Libreville, en‐suite dans celle du troisième. Là‐bas, les femmes quiavaient cru à ce projet, quis'est matérialisé hier avec laremise de ces attestations,étaient fortement mobiliséespour la circonstance. «Nos
actions consistent à accom-
pagner les femmes et à les
sortir de la pauvreté. L'en-
thousiasme, l'engouement

sont les sentiments qui ont
motivé nombre de nos sœurs,
mères, qui reçoivent au-
jourd'hui ces attestations. La
PFD avait pris l'engagement
de les accompagner dans la
rédaction des statuts et règle-
ments intérieurs, jusqu'à leur
aboutissement (...) auprès des
autorités compétentes. Au-
jourd'hui, c'est chose faite.
C'est donc là, la raison de
notre présence chez vous », afait savoir Colette Mou‐dhouma.Par ailleurs, les heureusesbéné!iciaires, mesurant l'im‐portance du document quivenait de leur être délivré,n'ont pas manqué d'expri‐mer leur gratitude aux

femmes de la PFD. «Je suisveuve depuis quelque tempsseulement. Cette attestationne va certainement pas rem‐placer la présence de mondéfunt mari, mais elle mepermettra de mieux exercermon activité par laquelle jeparviendrais à couvrir mesbesoins et ceux de mes en‐fants», s'est réjoui AubiergeBabongui Mbadinga, une desbéné!iciaires.La remise des attestions auxfemmes responsables des as‐sociations se poursuivra de‐main dans les premier,quatrième et cinquième ar‐rondissements de Librevilleet prendra !in dans la com‐mune d'Akanda.

Des attestations aux responsables d'associations
Association de la Plateforme des femmes pour le développement

Prissilia MOUSSAVOU
MOUITY
Libreville/Gabon

Les officiels et responsables de la Plateforme des
femmes pour le développement (PFD).
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Photo de famille après la remise d'attestions aux
femmes du 3e arrondissement de Libreville.
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